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COMPTE RENDU 

DE LA 

REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 22 JUIN 2017 
 

L'an deux mille dix-sept 

Le vingt-deux juin à 20 heures   

Le Conseil Municipal légalement convoqué s'est réuni à la 

Mairie en séance publique sous la Présidence de Monsieur 

Jean BARRACHIN - MAIRE  
  

Etaient présents : M. Stéphane AVRON - Mme Anne-Claire 

PETIT - Mme Sémillia GHOUL – M. Patrice SOYER – 

M. Jean-Marie ROBY - M. Jean-Pierre GERARDIN – 

M. Jacques MATTE – M. Bernard DIEU - Mme Catherine 

MILLET - M. Marc PERNELLE – M. Bernard BOUTILLIER -  

Mme Marie-Josée SAVIN - Mme Sophie COURTIER – 

M. Christophe DAHAN – Mme Nlandu NTALU MBIYA – 

Mme Sandra BALLABENE – Mme Justine BESSON -  
 

Formant la majorité des membres en exercice et pouvant délibérer valablement conformément 

à l'article L.2121-17 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 

Absents excusés ayant donné procuration : 

M. Jean-Pierre CAPPUCCITTI à M. Bernard BOUTILLIER. 

Mme Nathalie SORCI à Mme Sandra BALLABENE. 

Mme Irina MATVIICHINE à M. Bernard DIEU. 

M. Guillaume CHARBONNEL à Mme Justine BESSON. 

 

Absente : Mme Sophie DUTOT -  
 

 

Madame Anne-Claire PETIT a été nommée Secrétaire, conformément à l’article  L 2121-15 du 

Code Général des Collectivités Territoriales. 
 

Monsieur le Maire a procédé à l’appel nominal des membres du Conseil Municipal. 
 

Le procès-verbal de la dernière réunion en date du 18 mai 2017 a été adopté à l’unanimité des 

membres présents et représentés. 

 

N° 2017.06.22/01 

4.1 - PERSONNEL TITULAIRE ET STAGIAIRE DE LA FONCTION PUBLIQUE 

TERRITORIALE : CREATION D’UN POSTE D’ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL 

2EME CLASSE A TEMPS COMPLET. 

 
Monsieur le Maire expose que pour répondre à la demande du SDIS pour le groupe scolaire et 

« assurer en permanence la surveillance de l’établissement par un personnel qualifié. Le 

personnel doit être entraîné à la mise en œuvre des moyens de secours, formé à l’exploitation du 

SSI et à l’alerte des secours extérieurs », il y a lieu de créer un poste d’adjoint technique 

principal de 2
ème

 classe à temps complet. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi 83.634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi 84.53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

Fonction Publique Territoriale, 

VU l’avis favorable du Commission Administrative Paritaire du 6 juin 2016. 

ENTENDU l’exposé de Monsieur le Maire, 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L’UNANIMITE, 

 

- DECIDE la création d’un  poste d’adjoint technique principal 2
ème

 classe à temps complet. 

- PRECISE que cet emploi pourra être pourvu par un agent contractuel. 

- PRECISE que la dépense correspondante sera imputée à cet effet au  budget 2017. 

 

DATE CONVOCATION 

14 JUIN 2017 

 

DATE  D'AFFICHAGE  
28 JUIN 2017 

 

EN EXERCICE : 23 

PRESENTS : 18 

VOTANTS   : 22 
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N° 2017.06.22/02 

5.7 INTERCOMMUNALITE : TRANSFERT DES RESULTATS DU BUDGET EAU A 

LA COMMUNAUTE DE COMMUNES BRIE DES RIVIERES ET CHATEAUX. 

 

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU la délibération du Conseil Municipal du 27 octobre 2016 adoptant les statuts de la 

Communauté de Communes Brie des Rivière et Châteaux, 

CONSIDERANT que depuis le 1
er

 janvier 2017, la compétence eau a été transférée à la 

Communauté de Communes Brie des Rivières et Châteaux, 

VU la délibération du Conseil Municipal du 20 avril 2017 décidant la clôture du budget annexe 

Eau au 31.12.2016, 

Il est proposé au Conseil Municipal de transférer les résultats du budget Eau à la Communauté 

de Communes Brie des Rivières et Châteaux. 

Afin que les travaux d’investissement Eau puissent se réaliser dans de bonnes conditions, et 

notamment à Guignes. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L’UNANIMITE, 

 

- ACCEPTE de transférer les résultats de clôture de l’exercice 2016 du budget Eau pour un 

montant de 657 073,66 € en fonctionnement et d’un montant de – 37 462,72 € en investissement 

(soit un excédent total de 619 610,94 €). 

Les crédits nécessaires à ce transfert seront ouverts dans le prochain budget supplémentaire de la 

commune. 

Soit pour le budget Eau : 

En recette d’investissement au compte 1068 : 37 462,72 € 

En dépense de fonctionnement au compte 678 : 657 073,66 € 

Ces opérations seront équilibrées par la reprise des résultats des budgets annexes aux comptes 

001 et 002 (solde d’exécution de la section d’investissement reporté : 001, résultat de 

fonctionnement reporté : 002). 

Le transfert des résultats sera réalisé à la suite de l’inventaire et après la signature de la 

convention de mise à disposition. 

 

 

N° 2017.06.22/03 

5.7 INTERCOMMUNALITE : TRANSFERT DES RESULTATS DU BUDGET 

ASSAINISSEMENT A LA COMMUNAUTE DE COMMUNES BRIE DES RIVIERES ET 

CHATEAUX. 

 

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU la délibération du Conseil Municipal du 27 octobre 2016 adoptant les statuts de la 

Communauté de Communes Brie des Rivière et Châteaux, 

CONSIDERANT que depuis le 1
er

 janvier 2017, la compétence assainissement a été transférée à 

la Communauté de Communes Brie des Rivières et Châteaux, 

VU la délibération du Conseil Municipal du 20 avril 2017 décidant la clôture du budget annexe 

Assainissement au 31.12.2016, 

Il est proposé au Conseil Municipal de transférer les résultats du budget Assainissement à la 

Communauté de Communes Brie des Rivières et Châteaux. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L’UNANIMITE, 

 

- ACCEPTE de transférer les résultats de clôture de l’exercice 2016 du budget Assainissement 

pour un montant de + 127 571,82 € en fonctionnement et d’un montant de + 323 816,75 € en 

investissement (soit un excédent total de 451 388,57 €). 

Les crédits nécessaires à ce transfert seront ouverts dans le prochain budget supplémentaire de la 

commune. 

Soit pour le budget Assainissement : 

En dépense de fonctionnement au compte 678 : 127 571,82 € 

En dépense d’investissement au compte 1068 : 323 816,75 € 
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Ces opérations seront équilibrées par la reprise des résultats des budgets annexes aux comptes 

001 et 002 (solde d’exécution de la section d’investissement reporté : 001, résultat de 

fonctionnement reporté : 002). 

Le transfert des résultats sera réalisé à la suite de l’inventaire et après la signature de la 

convention de mise à disposition. 

 

 

N° 2017.06.22/04 

7.10 FINANCES LOCALES - DIVERS : REMBOURSEMENT DE FRAIS POSTAUX 

AVANCES POUR LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DE L’YERRES A 

L’ANCŒUR (CCYA). 

 

Vu l’arrêté préfectoral 2016/DRCL/BCCCL/n°123 en date du 26 décembre 2016 de 

dessaisissement de compétences de la Communauté de Communes de l’Yerres à l’Ancœur 

(CCYA) ; 

Vu les délibérations de la Communauté de Communes de l’Yerres à l’Ancœur (CCYA) et de 

Guignes en date des 10 et 20 avril 2017 relatives à la prise en charge des frais de la CCYA par la 

commune après l’arrêt des comptes ; 

Vu que le 1
er

 juin 2017, il a été conclu avec la société La Poste un contrat de réexpédition du 

courrier de la CCYA en mairie de Guignes dont le coût d’un montant de 100 € a été réglé par 

Monsieur le Maire sur ses deniers personnels, La Poste n’autorisant aucun mode de 

paiement différé ; 

Considérant qu’il y a lieu de procéder au remboursement de cette somme au créditeur ; 

APRES EN AVOIR DELIBERE,  

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

A L’UNANIMITE, 

 

- AUTORISE le remboursement de la somme de 100 € avancée par Monsieur le Maire pour la 

réexpédition du courrier de la Communauté de communes de l’Yerres à l’Ancœur en mairie de 

Guignes. 

 

 

N° 2017.06.22/05 

1.2 DELEGATION DE SERVICE PUBLIC : RAPPORT ANNUEL D’ACTIVITES 2016 

SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU SERVICE PUBLIC DE L’EAU. 

 

Monsieur le Maire donne lecture d’extrait du rapport annuel 2016 du délégataire pour le service 

public de l’eau : 

1. L’essentiel de l’année. 

2. Les clients de votre service et leur consommation. 

3. Une organisation de Veolia au service des clients. 

4. Le patrimoine de votre service. 

5. La performance et l’efficacité opérationnelle pour votre service. 

6. Le rapport financier du service. 

7. Annexes. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L’UNANIMITE, 

 

- DONNE un avis favorable sur le rapport annuel d’activités 2016 sur le prix et la qualité du 

service du délégataire, pour le contrat de délégation du service public de l’eau. 

 

 

N° 2017.06.22/06 

1.2 DELEGATION DE SERVICE PUBLIC : RAPPORT ANNUEL D’ACTIVITES 2016 

SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU SERVICE PUBLIC DE L’ASSAINISSEMENT. 

 

Monsieur le Maire donne lecture d’extrait du rapport annuel 2016 du délégataire pour le service 

public de l’assainissement : 

1. L’essentiel de l’année. 

2. Les clients de votre service et leur consommation. 

3. Une organisation de Veolia au service des clients. 

4. Le patrimoine de votre service. 

5. La performance et l’efficacité opérationnelle pour votre service. 
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6. Le rapport financier du service. 

7. Annexes. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L’UNANIMITE, 

 

- DONNE un avis favorable sur le rapport annuel d’activités 2016 sur le prix et la qualité du 

service du délégataire, pour le contrat de délégation du service public de l’assainissement. 

 

 

N° 2017.06.22/07 

8.1 ENSEIGNEMENT : RYTHMES SCOLAIRES POUR L’ANNEE 2017-2018. 

 

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée les informations données par Madame l’Inspectrice de 

l’Education Nationale concernant les rythmes scolaires, précisant que le retour à une semaine de 

quatre jours dans les écoles maternelles et élémentaires deviendrait possible par dérogation pour 

s’appliquer à partir de la rentrée 2017 selon le projet de décret avec l’accord du Directeur 

d’Académie. 

Monsieur le Maire indique également que les conseils d’école maternelle et élémentaire de 

Guignes, les parents et enseignants sont favorables au retour à la semaine de quatre jours. 

Il est donc demander l’avis du Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales. 

ENTENDU l’exposé de Monsieur le Maire, 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L’UNANIMITE, 

 

Dans l’attente du décret relatif aux rythmes scolaires : 

- DONNE un avis favorable au retour à la semaine scolaire de quatre jours : lundi – mardi –jeudi 

– vendredi (avec les horaires suivants : 8h30 – 11h30 et 13h30 – 16h30) sous réserve d’obtenir 

l’accord de Madame la Directrice d’Académie. 

 

 

N° 2017.06.22/08 

8.1 – ENSEIGNEMENT : PROPOSITION DE RENOUVELLEMENT DE SEANCES 

D’EQUITATION AU PONEY CLUB DU VOULGIS POUR LES ELEVES DE L’ECOLE 

ELEMENTAIRE ANDRE SIMEON. 

 

Monsieur le Maire informe l’assemblée de la proposition faite par le Poney Club du Voulgis 

pour l’accueil des 8 classes de l’école élémentaire André Siméon pour 3 séances d’équitation par 

classe. 

Soit un total de 24 séances pour l’année 2016/2017 pour un montant total de 4800 € TTC 

(200€ TTC  la séance). Les enseignants sont favorables à ce projet. 

Il convient de prévoir en sus le coût du transport en bus pour cette activité soit environ  

140 € x 24 = 3360 € TTC. 

Cette action vise à sensibiliser les enfants à l’équitation, et au poney. 

CONSIDERANT que cette activité représente un budget nécessaire de 8160 €, 

CONSIDERANT que la commune effectue une dotation annuelle (42350 € pour l’année 2017), 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

ENTENDU l’exposé de Monsieur le Maire, 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L’UNANIMITE, 

 

- DECIDE que la commune financera à hauteur de 50% du coût total l’activité équitation pour 

l’année scolaire 2017/2018 (soit 4080 €). 

- ET CONSIDERE que le complément de 50% sera imputé sur la dotation scolaire annuelle. 

- DECIDE qu’une convention sera établie pour l’année scolaire 2017/2018 entre le Poney Club 

et la Commune. 
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N° 2017.06.22/09 

5.7  INTERCOMMUNALITE :  APPROBATION DE LA REPARTITION DE L’ACTIF 

ET DU PASSIF DANS LE CADRE DE LA DISSOLUTION DE LA CCYA. 

 

Monsieur le Maire expose : 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-25-1, L.5211-

26 et L.5214-28, 

Vu la loi n° 2015-991  du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, 

et notamment son article 35-IV et 114, 

Vu l’arrêté préfectoral DRCL-BCCCL-2005 n°88 en date du 3 novembre 2005, modifié, portant 

création de la Communauté de Communes de l’Yerres en l’Ancoeur, 

Vu l’arrêté préfectoral 2016/DRCL/BCCCL/n°28 en date du 30 mars 2016 portant approbation 

du  schéma départemental de coopération intercommunale (SDCI) de la Seine et Marne, 

Vu l’arrêté préfectoral 2016/DRCL/BCCCL/n°88 en date du 14 novembre 2016 portant 

extension du périmètre de la Communauté de Communes de la Brie Nangisssienne aux 

Communes d’Aubepierre/Ozouer-le-Repos, Bréau, La Chapelle Gauthier, Mormant et Verneuil-

l’Etang à compter du 1
er

 janvier 2017, 

Vu l'arrêté préfectoral 2016/DRCL/BCCCL/103 en date du 10 décembre 2016 portant création à 

compter du 1er janvier 2017 d'une communauté de communes qui portera le nom de « Brie des 

rivières et chateaux » sur le territoire des communes d'Andrezel, Argentières, Beauvoir, Blandy, 

Bombon, Champdeuil, Champeaux, Le Châtelet-en-Brie, Châtillon-la-Borde, Chaumes-en-Brie, 

Coubert, Courquetaine, Crisenoy, Echouboulains, Les Ecrennes, Evry-Grégy-sur-Yerres, Féricy, 

Fontaine-le-Port, Fouju, Grisy-Suisnes, Guignes, Machault, Moisenay, Ozouer-le-Voulgis, 

Pamfou, Saint-Méry, Sivry-Courtry, Soignolles-en-Brie, Solers, Valence-en-Brie et Yèbles à 

compter du 1
er

 janvier 2017 ; 

Vu l’arrêté préfectoral 2016/DRCL/BCCCL/122 en date du 23 décembre 2016 portant création 

d’une communauté de communes issue de la fusion des communautés de communes « Brie 

Boisée », « Val Bréon », « Sources de l’Yerres » et extension à la commune de Courtomer à 

compter du 1
er

 janvier 2017 ; 

Vu l’arrêté préfectoral 2016/DRCL/BCCCL/n°123 en date du 26 décembre 2016 de 

dessaisissement de compétences de la Communauté de communes de l’Yerres à l’Ancoeur à 

compter du 1
er

 janvier 2017 ; 

Vu la délibération de la CCYA en date du 19 décembre 2016 et la convention signée le 

20 décembre 2016 répartissant les agents dans les communes de Guignes, Mormant, les 

Communautés de communes de la Brie Nangissienne et de la Brie des Rivières et Châteaux ;   

Vu la délibération 2017-2bis en date du 10 avril 2017 de la CCYA et celle du conseil municipal 

de Guignes en date du 20 avril 2017 prévoyant la prise en charge par la commune de Guignes 

des éventuels frais adressés à la CCYA après la clôture des comptes ;  

Vu la délibération n°2017-12 du 14 juin 2017 de la CCYA adoptant le compte administratif 

2017 ; 

Considérant que le préfet a sursis à la dissolution dans l’attente d’un accord des membres sur les 

conditions de la liquidation et du règlement des opérations comptables ; 

Considérant que la CCYA n’exerce plus les compétences qui étaient les siennes, ne perçoit plus 

ni recettes fiscales ni dotations de l’Etat et qu’elle conserve sa personnalité morale pour les seuls 

besoins de la liquidation ; 

Considérant l’état des lieux réalisé par la CCYA concernant le personnel, l’actif, le passif et les 

biens attachés aux compétences qu’elles exerçaient afin de déterminer une clé de répartition ; 

Considérant que pour prononcer la dissolution de la communauté de communes de l’Yerres à 

l’Ancoeur, les conseils municipaux des neuf communes membres et le conseil communautaire 

devront délibérer de manière concordante sur les conditions de liquidation de la CCYA 

notamment sur la répartition de ses biens, de son actif et de son passif ; 

Considérant qu’en raison de la répartition des communes de la CCYA sur trois communautés de 

communes différentes, tous les contrats pris pour l’exercice des compétences ont été résiliés au 

31 décembre 2016  d’un commun accord avec les entreprises. Les indemnités de rupture en 

découlant ont été réglées.  Il en est de même pour ceux concernant le fonctionnement 

administratif de l’EPCI mais à la date du 30 juin 2017. 

Considérant qu’il est nécessaire de fixer des critères de répartition concernant les biens, l’actif et 

le passif ; 

Considérant que la situation de l’actif et du passif est constatée au 15 mai 2017, date d’arrêt 

définitif des comptes des budgets principal et SPANC de la CCYA ; 
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LE CONSEIL MUNICIPAL, 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L’UNANIMITE, 

- DECIDE des conditions suivantes de dissolution de la CCYA :  

Article 1 – Les biens mis à disposition, créés ou acquis par la CCYA sont affectés, ainsi que les 

amortissements selon le détail en annexe 1.   

Article 2 – En accord  avec les communes de Guignes (délibération  en date du 2 juillet 2015 – 

annexe 2) et de Mormant (délibération en date du 15 mai 2017 – annexe 3), les garanties 

d’emprunts accordées par la CCYA à l’OPH 77 sont reprises par ces deux communes (annexe 4). 

Article 3 – Les comptes de classe 4  sur le budget principal et le budget annexe du Service 

Public d’Assainissement Non Collectif – tels que les restes à recouvrer (compte 4111) pour un 

montant de 1 711,46 €, les excédents de versement et cotisations aux organismes sociaux en 

attente (comptes 437 et 466) pour un montant total de 562,12 € seront affectés à la commune de 

Guignes. Ces opérations seront équilibrées à hauteur du montant total par un crédit pris sur le 

compte 1068 (annexe 5). 

Article  4 – Comme il a été décidé dans les délibérations de la CCYA et de Guignes (annexes 6 

et 7) en date des 10 et 20 avril 2017, la commune de Guignes prend en charge les derniers frais 

arrivés après la clôture des comptes de la communauté de communes. Ceux-ci s’élèvent à 

2 459,83 €. Afin de rembourser cette commune, ceux-ci seront compensés par la même somme 

prise sur les comptes 515 et 1068 (annexe 5).  

Article 5 – Les comptes 1021, 10222, 1068, 110, 192, 193 et 515 arrêtés le 15 mai 2017 et votés 

précédemment ce jour seront répartis en fonction de la population de chaque commune selon 

l’indice INSEE (2012) en vigueur au 1
er

 janvier 2015, à savoir :  

 

COMMUNE POPULATION Clé 

Aubepierre/Ozouer-le-Repos 901 0,0582 

Bombon 863 0,0557 

Bréau 347 0,0224 

Chaumes-en-Brie 3 034 0,1959 

Courtomer 536 0,0346 

Guignes 3 391 0,2189 

La Chapelle Gauthier 1 501 0,0969 

Mormant 4 540 0,2931 

Saint-Méry 377 0,0243 

TOTAL 15 490 1 

 

Les détails de cette répartition et les montants revenant à chaque commune sont indiqués en 

annexe 8. 
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N° 2017.06.22/10 

8.8 ENVIRONNEMENT : AVIS DU CONSEIL MUNICIPAL SUR LE PROJET DE 

PLAN DE PROTECTION DE L’ATMOSPHERE (2017-2020). 

 

Monsieur le Maire fait part au Conseil Municipal du courrier de Monsieur le Préfet de la Région 

Ile de France et de Monsieur le Préfet de Police de Paris relatif au projet du Plan de Protection 

d’Atmosphère 2017-2020. 

Ce projet est actuellement en phase de consultation auprès des collectivités et dans ce cadre qu’il 

est soumis à l’avis du Conseil Municipal. 

Incontournables dans la reconquête de la qualité de l’air, les collectivités, par des actions 

incitatives, ou leurs rôles prescripteurs, influent fortement sur le comportement et les choix des 

citoyens. 

Cette révision du PPA doit permettre de réduire davantage les émissions de polluants et ainsi 

respecter les valeurs limites d’ici 2025 en Ile de France. 

ENTENDU l’exposé de Monsieur le Maire, 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L’UNANIMITE, 

 

- DONNE un avis favorable sur le projet de Plan de Protection de l’Atmosphère (PPA) 

2017-2020. 

 

 

 

N° 2017.05.18/11 

9.1 : AUTRES DOMAINES DE COMPETENCES DES COMMUNES : QUESTIONS ET 

INFORMATIONS DIVERSES : 

 

 

Implantation d’une borne électrique : 

Conformément aux suggestions du Plan de Protection de l’Atmosphère il peut être envisagé 

l’installation d’une ou plusieurs bornes électriques dans la commune. Monsieur le Maire 

demande l’avis du Conseil sur des emplacements possibles. 

Plusieurs propositions sont envisagées :  

A proximité des Ecoles, sur le parking square du Belvédère, et éventuellement proposer à la 

société Carrefour une installation de bornes sur leur parking. 

 

Election des délégués du Conseil Municipal pour l’élection des Sénateurs : 

Monsieur le Maire rappelle que le Conseil Municipal est fixé le 30 juin 2017 à 14h. Il y aura 

7 délégués et 4 suppléants à élire. 

 

Proposition pour un emplacement pour le city stade : 

Monsieur le Maire demande les propositions d’emplacements pour un  projet de city stade. 

 

Effectifs scolaires : 

Monsieur le Maire rappelle que les effectifs scolaires 2015 -2016 étaient de 539 enfants, et pour 

l’année 2016-2017, ils sont de 569 enfants. 

Les effectifs sont en augmentation. 

 

Projet de lotissement rue Saint Abdon : 

Monsieur le Maire expose le projet de lotissement comportant 38 logements. 

Il précise que la commission d’urbanisme du 22 juin 2017 a donné un avis négatif sur ce projet. 

Considérant qu’il est nécessaire de garder une harmonie avec l’environnement proche et les 

constructions riveraines. 

Considérant qu’il doit être pris en compte les effectifs et les capacités des écoles et autres 

équipements de la commune (station d’épuration……..). 

Vu l’avis défavorable de la commission d’urbanisme sur ce projet. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

DANS SON ENSEMBLE, 

 

- DONNE un avis négatif à ce projet et demande moins de lots, avec des superficies plus 

importantes. 
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Fête de la musique du 17 juin 2017 : 

Monsieur BOUTILLIER fait un compte-rendu de la fête de la musique. Les groupes musicaux, 

l’école de musique et tous les autres participants de cette manifestation ont contribué à la réussite 

de cette soirée. 

 

Déviation de Guignes (RD 619) – Présentation du projet du Département à la Chambre 

d’agriculture et aux agriculteurs exploitants et propriétaires fonciers : 

Monsieur le Maire précise qu’une réunion a eu lieu ce matin, et il y aura une prise en compte des 

contraintes techniques (drainage, remembrement et chemins d’accès aux parcelles). Les services 

du Département et ceux de la Chambre d’agriculture vont coordonner leurs actions sur ce 

dossier. Le début des travaux est estimé à l’horizon 2020. 

 

Projet de la gendarmerie : 

L’assistant à maîtrise d’ouvrage a été choisi et la consultation pour le marché de maîtrise 

d’œuvre va être prochainement lancée. 

 

Aire d’accueil des gens du voyage : 

Le dossier de permis est établi. Et la modification du PLU est en cours. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

PREND BONNE NOTE de ces informations. 

 

A 21h15,  l’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 

                                                             

       Affiché le 28 juin 2017 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                             Jean BARRACHIN 

                             Maire 


